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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - CAUSE OBJECTIVE 
D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE - LÉGITIME DÉFENSE 


Les conditions de la légitime défense 


| A. La légitime défense des personnes 

Article 122-5 al 1 : N'est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers 
elle-même ou autrui, accomplit, dans le même temps , un acte commandé par la nécessité de la légitime 
défense d'elle-même ou d'autrui, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la 
gravité de l'atteinte. 


1 . Les conditions relatives à l'atteinte 

L’atteinte doit être injuste. Pas autorité à se défendre par la violence face à un acte conforme au droit. 

Peu importe la nature de l’atteinte injustifiée : danger physique ou danger moral (atteinte à l’honneur). Ex : 
professeur qui donne un petit coup de pied à un élève qui l'a insulté en termes grossiers et blessants. 

L’atteinte injustifiée doit être réelle. Elle peut aussi être imaginaire lorsque la personne a cru qu’elle faisait face 
à une atteinte injustifiée envers elle-même ou autrui, sous réserve que cette erreur d’appréciation des faits 
paraisse vraisemblable. 


2. Les conditions relatives à la riposte 

La défense doit être concomitante à l’agression. Si ça intervient après l’attaque, c’est une vengeance. La 
défense ne saurait intervenir non plus à titre préventif (elle doit être réelle ou supposée réelle mais pas 
seulement éventuelle). 

La riposte doit être nécessaire. Elle doit être indispensable pour éviter les conséquences d’une infraction. Ex : 

on ne frappe pas un agresseur déjà maîtrisé. 

La riposte doit être proportionnée à l’agression. Condition appréciée au regard des circonstances de fait. On 
prend en compte les moyens de défense, pas le résultat de la défense. Peu importe la mort de l’agresseur si 
l’acte accompli est commandé par nécessités de la défense et proportionné à l’agression. 

L’acte de défense doit être volontaire. Incompatible avec infractions involontaires. 
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| B. La légitime défense des biens ~ 

Article 122-5 al 2 : N'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l'exécution d'un 
crime ou d'un délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu'un homicide volontaire, lorsque 
cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à 
la gravité de l'infraction. 


1. Les conditions relatives à l'atteinte _ 

Que si un crime ou un délit contre un bien est en cours d’exécution. Pas pour contravention. 


2. Les conditions relatives à la riposte _ 

La défense doit avoir pour but d’interrompre l’exécution d’une infraction contre un bien. L’infraction doit être 
en cours d’exécution mais pas entièrement consommée. 

La riposte doit être strictement nécessaire au but poursuivi (interrompre l’exécution de l’infraction). Exclusion 
de toute riposte violente non précédée de sommation. Ex : une personne qui tire sur cambrioleur sans l'avoir 
avant menacé de l'arme de se rendre. Pièges automatiques OK si leur existence est signalée. 

Les moyens employés doivent être proportionnés à la gravité de l’infraction. Le caractère proportionné de la 
riposte ne doit s’apprécier que par rapport à l’acte de défense, non au regard de la valeur du bien en cause. 
Un homicide volontaire ne peut jamais être considéré comme un acte de défense d’un bien. 


Preuve de la légitime défense 


C’est à la personne poursuivie de démontrer qu’elle a agi en état de légitime défense. Exceptions légales : 
présomption simple d’agir en légitime défense (122-6 CP) : 


1° Pour repousser, de nuit, l'entrée par effraction, violence ou ruse dans un lieu habité ; 
2° Pour se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence. 
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